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POINT 74 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1970 (suite) [A/7606, 
A/7608, A/C.5/1230, A/C.5/1231, A/C.5/1233, A/C.5/ 
1234] 

Discussion generale 

1. M. VIEIRA (Bresil) souligne toute l'importance que sa 
delegation attache aux travaux de la Cinquieme Commis­
sion, qui decide de la question importante de !'affectation 
des ressources relativement modestes de l'ONU de maniere 
a servir au mieux Jes interets de !'Organisation en lui 
foumissant !es moyens necessaires pour realiser ses mul­
tiples objectifs . La diversite des interets particuliers tou­
chant !es objectifs et !es niveaux de depenses exige que 
toutes Jes decisions relatives aux questions budgetaires • 
soient prises collectivement par I' Assemblee generale, 
comme ii est , en fait, stipule expressement a !'Article 17 de 
la Charte des Nations Unies, de sorte qu'aucun interet 
particulier ne puisse l'emporter sur la volonte de la 
majorite. Que !'on juge excessifs ou raisonnables le volume 
du budget et le rythme d'accroissement des depenses de 
!'Organisation, et independamment du fait certain que la 
charge financiere qui incombe aux Etats pauvres leur 
devient lourde a porter, ii convient de reconnaftre que les 
credits demandes au budget sont modestes par rapport aux 
ressources financieres des pays industrialises. Le projet de 
budget pour l'exercice 1970 ne fait pas exception : le 
montant des depenses qui y sont inscrites equivaut approxi­
mativement, comme le signale un journal americain, au emit 
de deux jours de guerre au Viet-Nam ou au montant du 
budget annuel de la defense du Mexique. 

2. La delegation bresilienne a etudie avec un vif inten~t le 
projet de budget pour l'exercice 1970 (A/7606) et le 
rapport y relatif du Comite consultatif pour les questions 
administratives et budgetaires (A/7608). Elle approuve 
!'esprit dans lequel le budget a ete etabli et partage le point 
de vue exprime par le Secretaire general au paragraphe 20 
de !'introduction (A/7601/Add.1) a son rapport annuel sur 
l'activite de !'Organisation quant a la necessite d'ameliorer 
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les processus d'etablissement des programmes ; elle recon­
naft que ces processus et celui de la fixation des priorites ne 
se sont pas sensiblement ameliores et qu'il faudrait effecti­
vement s'attacher a remedier a cet etat de choses pour 
assurer une utilisation optimale des faibles ressources dont 
dispose !'Organisation, mais elle se refuse a accorder aux 
seules considerations d'ordre budgetaire un pouvoir deter­
minant sur les activites de l'ONU. 

3. Les depenses prevues pour 1970 accusent une augmen­
tation de 6 p. 100 par rapport au montant brut des 
depenses approuvees pour 1969. Etant donne que 2 p. 100 
seulement de cet accroissement sont imputables a !'adop­
tion de nouveaux programmes ou au developpement de 
certains services et activites, ii faut en deduire que !es 
activites de !'Organisation considerees dans leur ensemble 
sont restees pratiquement stationnaires. Les reductions que 
recommande le Comite consultatif se chiffrent au total a 
1 256 600 dollars. Tenant compte du fait que le Secretaire 
general, dans la declaration qu'il a faite a la l 299eme seance 
(A/C.5/1233, par. 3), a indique qu'il ne jugeait pas impor­
tants les ecarts qui existent entre !es credits dont le Comite 
consultatif a recommande l'ouverture et ceux qu'il a 
lui-meme demandes et qu'il etait pret a veiller a ce que !es 
programmes de travail du Secretariat pour 1970 soient 
executes dans toute la mesure possible dans !es limites 
budgetaires recommandees par le Comite consultatif, la 
delegation ·bresilienne appuiera les recommandations du 
Comite consultatif, sous reserve que !es reductions propo­
sees ne portent pas atteinte aux programmes prioritaires 
deja approuves, notamment ceux qui visent a favoriser le 
progres economique et social. C'est aussi en songeant au 
developpement economique et social que la delegation 
bresilienne se prononcera sur les demandes de credits 
additionnels que le Secretaire general pourrait presenter au 
titre de programmes nouveaux et urgents du genre de ceux 
qu'il a mentionnes au paragraphe 21 de !'introduction a son 
rapport annuel. M. Vieira est convaincu que le Secretaire 
general continuera de faire tout le necessaire pour assurer 
une gestion aussi efficace que possible des fonds mis a sa 
disposition et une utilisation optimum des ressources en 
faveur du progres economique et social et des activites de 
maintien de la paix. 

4. La delegation bresilienne examinera dans la meme 
optique les recommandations du Comite consultatif concer­
nant !es procedures et les dispositions financieres relatives 
aux depenses imprevues et extraordinaires. II n'y aura lieu, 
a son avis, d'adopter !es procedures et dispositions recom­
mandees que s'il est etabli concretement qu'il est necessaire 
de modifier la pratique prevue par les dispositions actuelles 
de la resolution annuelle de l' Assemblee generale relative 
aux depenses imprevues et extraordinaires. La Cinquieme 
Commission aura certainement besoin, pour l'examen de 

A/C .5/SR.1300 



Assemblee generale - Vingt-quatrieme session - Cinquieme Commission 

cette question, de toutes !es donnees et de toutes les 
precisions complementaires que le Comite consultatif 
pourra lui fournir quant au but vise par le projet de 
resolution 1 dont ii a recommande !'adoption l'annee 
precedente . 

5. La delegation bresilienne note avec satisfaction que le 
Comite consultatif a examine Jes credits demandes par le 
Secretaire general en s'aidant du rapport2 du Comite du 
programme et de la coordination sur !es activites de 
!'Organisation dans !es domaines economique et social et 
dans ce!ui des droits de l'homme. Elle est convaincue de 
l'interet d'une cooperation etroite entre le Comite consul­
tatif, le Secretaire general et le CPC, et elle pense que ce 
dernier peut, dans le cadre de cette cooperation, intervenir 
utilement dans la fixation d'un ordre de priorite auquel 
devrait obeir le programme de travail. En !'occurrence, cette 
cooperation a un role extremement important a jouer dans 
l'etablissement non seulement du budget de l'exercice 1970 
mais aussi de !'estimation previsionnelle pour 1971. A ce 
propos, M. Vieira signale que, etant donne la rapidite avec 
laquelle evolue la situation mondiale, on ne saurait consi­
derer comme immuables des plans etablis deux ans ou plus 
a . l'avance; de meme, ii ne faut voir dans !'estimation 
previsionnelle qu'une prevision a caractere provisoire devant 
servir d'indication aux organes charges de !'elaboration des 
politiques et non pas un frein dans le developpement 
normal des activites de !'Organisation. A ce propos, la 
delegation bresilienne exprime l'espoir que la deuxieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement ne se 
heurtera pas a une austerite financiere telle qu'elle aboutisse 
a un echec encore plus grand que la premiere. 

6. L'un des autres problemes qui preoccupent la delega­
tion bresilienne est celui du chevauchement des activites des 
organes d'enquete dans le domaine de !'administration, a 
savoir le Comite consultatif, le Comite des commissaires 
aux comptes et le Corps commun d'inspection. II serait 
paradoxal que !es efforts deployes pour assurer une bonne 
gestion et une utilisation efficace des ressources, necessite a 
laquelle repond la creation du Corps commun d'inspection, 
aboutissent a une multiplication des doubles emplois au 
sein des Nations Unies. Aussi, . la delegation bresilienne 
accueille-t-elle avec satisfaction les assurances donnees a la 
Commission a la l 299eme seance par le President du 
Comite consultatif (voir A/C.5/1234) qui a rappele !'inten­
tion du Comite de redoubler d'efforts pour eviter Jes 
chevauchements qui, si la situation devait se prolonger, 
entrafneraient un gaspillage non seulement des ressources 
des organes d'enquete et des services de coordination mais 
aussi du temps des hauts fonctionnaires ainsi que d'autres 
ressources des organismes des Nations Unies. 

7. Abordant la question de l'etat des finances de !'Orga­
nisation, M. Vieira rappelle que l'annee precedente sa 
delegation avait suggen::3 que !'on etudie la possibilite 

1 Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-troisieme 
session, Annexes, point 74 de l'ordre du jour, document A/7336, 
annexe. 

2 Document E/4670. 
3 Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt­

troisieme session, Annexes, point 74 de l'ordre du jour, document 
A/7476, par. 144. 

d'accroftre les recettes . de !'Organisation en entreprenant 
des activites nouvelles de caractere lucratif. II attend done 
avec interet le rapport etabli par le Secretaire general, a la 
demande de la Commission3

, dans lequel celui-ci devait 
formuler ses conclusions et recommandations concernant la 
suggestion du Bresil. La situation financiere de !'Organisa­
tion, telle qu'elle a ete exposee par le Secretaire general 
dans l'introduction (A/7601/Add.l, par. 9 a 14) a son 
rapport annuel ainsi que dans la declaration qu'il a faite a la 
l 299eme seance de la Commission , est extremement 
inquietante. L'Organisation continue a emprunter pour 
pouvoir couvrir Jes depenses inscrites au budget ordinaire et 
regler Jes dettes heritees de la FUNU et de l'ONUC , et cela 
parce que certains Etats refusent de verser la contribution 
dont ils sont redevables ou parce que certaines contribu­
tions sont versees sous une forme telle qu'il est difficile ou 
impossible de Jes utiliser. Un tel comportement de la part 
de ces Etats risque de nuire au credit de !'Organisation, sans 
compter qu'il constitue une injustice a l'egard des Eta ts qui 
s'acquittent de leurs obligations financieres, en particu!ier a 
l'egard de ceux qui sont eux-memes ses creanciers. C'est le 
cas notamment des pays qui ont participe aux operations de 
maintien de la paix de la FUNU et de l'ONUC et auxquels 
l'ONU doit, a ce titre, une somme globale de 30 100 000 
dollars. La delegation bresilienne espere que Jes pays qui , 
pour des questions de principe, refusent de contribuer aussi 
bien aux comptes des deux operations de maintien de la 
paix qu'au budget ordinaire, verseront des contributions 
volontaires afin d'assainir Jes finances de !'Organisation. Elle 
songe en particulier aux pays auxquels s'adressait le 
consensus du ler septembre 19654 relatif a l'applicabilite 
de !'Article 19 de la Charte des Nations Unies. 11 est certain, 
comme le note le Secretaire general (A/C .5 / 1233, par. 28 
et 31 ), que !'Organisation ne peut indefiniment survivre en 
ayant recours a des "moyens de fortune" pour "se 
maintenir en activite", et ii faut esperer qu'il sera possible 
de parvenir rapidement a un modus vivendi qui permettrait 
de reduire les dettes de !'Organisation et de realiser un 
accord sur Jes pastes litigieux du budget et, ainsi, d'eviter de 
compromettre l'efficacite de !'Organisation. 

8. Avant de conclure, M. Vieira tient a reserver la position 
de principe de sa delegation sur la demande de credit 
presentee a !'article IV du chapitre 12 pour couvrir le 
service des interets et le remboursement du principal des 
obligations emises par l'ONU en vertu des resolutions 
1739 (XVI) , 1878 (S-IV) et 1989 (XVIII) de I' Assemblee 
generale. Etant donne que le produit de la vente de ces 
obligations a ete integralement utilise pour faire face a des 
depenses decoulant d'operations de maintien de la paix -
l'ONUC et la FUNU - le reglement des depenses afferentes 
aux obligations devrait etre soumis a un bareme des 
quotes-parts different de celui qui est applique pour le 
budget ordinaire et devrait etre regi par les principes 
approuves par I' Assemblee generale [ resolution 187 4 
(S-IV)] pour le financement des operations de maintien de 
la paix. 

9. M. MBANGWETA (Zambie) se felicite de ce que 
l'Assemblee generale, par sa resolution 2472 B (XXIII), ait 
prie le Comite des contributions de continuer d'examiner 

4 Ibid., dix-neuvieme session, Seances plenieres, 1331 eme seance, 
par. 3 et 4. 
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Jes criteres qu'il applique actuellement pour etablir le 
bareme des quotes-parts, ainsi que son mandat, compte 
tenu des debats consacres a cette question lors des 
vingt-deuxieme et vingt-troisieme sessions de l'Assemblee 
genera!e. C'est la le seul moyen pour l'ONU de fixer avec 
equite !es quotes-parts pour la repartition des depenses, 
compte tenu de !'evolution de la situation economique d'un 
certain nombre d'Etats. 

10. Par ailleurs, Ia delegation zambienne prend note avec 
satisfaction de la resolution 2480 (XXIII) relative a la 
composition du Secretariat, qui met l'accent sur la necessite 
d'une repartition geographique ponderee des postes supe­
rieurs du Secretariat. Etant donne !'evolution politique des 
pays qui ont recemment accede a l'independance OU qui 
sont pres d'y acceder, ii n'est que juste que Jes grandes 
regions geographiques du monde soient representees de 
far;on appropriee au niveau des postes superieurs du 
Secretariat et l'aident ainsi a garder son caractere interna­
tional. La portee de cette resolution semble toutefois etre 
limitee par la consideration relative a la connaissance d'une 
seconde langue ; a cet egard, la delegation zambienne espere 
que les pouvoirs donnes au Secretariat pour accorder des 
promotions en fonction de la connaissance d'une seconde 
Jangue ne nuiront pas au principe de l'equilibre geogra­
phique qui doit presider a la nomination des fonctionnaires. 

11. Se referant au rapport du Secretaire general (A/7499) 
sur !'execution du budget de !'Organisation pour l'exercice 
1968, M. Mbangweta indique que la delegation zambienne a 
pris note avec satisfaction des activites entreprises en 1969 
par le Comite special charge d'etudier la politique d'apart­
heid du Gouvernement de la Republique sud-africaine. II lui 
semble toutefois que Jes travaux du Comite auraient connu 
un plus grand succes si ses reunions s'etaient tenues sur le 
continent africain, la ou s'est engagee la lutte contre la 
politique inhumaine du regime sud-africain, et elle espere 
qu'a l'avenir Jes travaux de cet organe, qui ont pour objet 
de mettre en lumiere le caractere immoral et injuste de la 
politique d'apartheid, se derouleront en Afrique. 

12. . Se referant aux projets speciaux et activites de 
!'UNESCO pour 1968 et 1969 evoques dans le rapport5 

presente par le Comite consultatif a la vingt-troisieme 
session, M, Mbangweta souligne l'interet tout particulier 
que Jes pays en voie de developpement, comme la Zambie, 
portent a !'action de !'UNESCO et declare que sa delegation 
aurait souhaite trouver davantage de renseignements sur les 
activites menees en 1968 et 1969 par cette organisation, 
avec une indication des regions ou elles ont ete entreprises. 
Ces donnees sont necessaires pour connaftre et evaluer 
!'action de !'UNESCO et, notamment, le role qu'elle joue 
dans Jes pays en voie de developpement et ce qu'elle 
represente pour Jes peuples coloniaux qui se trouvent 
encore sous la domination de regimes minoritaires et qui 
n'ont pas eu acces a !'instruction. 

13. Parlant du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, 
dont la Zambie est membre, et du Commissaire des Nations 
Unies pour la Namibie , M. Mbangweta declare que sa 
delegation, qui porte un tres grand interet a la question, se 

5 Ibid., vingt-troisieme session, point 79 de l'ordre du jour, 
document A/7379. 

felicite de ce que le Secretaire general ait demande 
l'ouverture d'un credit pour le bureau du Conseil cree en 
Afrique de !'Est. II est decevant cependant que ce bureau 
n'ait pas encore ete effectivement ouvert comme on pouvait 
l'esperer etant donne que la decision de le creer remonte a 
pres d'un an. II est regrettable, par ailleurs, que le Secretaire 
general n'ait pas juge bon de demander de credits pour le 
cas ou le Conseil deciderait de se rendre dans la region en 
1970 ou d'y envoyer un sous-comite . La delegation 
zambienne espere que cette omission est due a une 
negligence et non a un manque d'interet de la part du 
Secretariat pour la question - Jes omissions de ce genre 
pouvant nuire a !'efficacite de !'action du Conseil - et que 
le Secretaire general pourra y remedier en demandant un 
credit additionnel a cette fin, a ]'article V du chapitre 17; 
sans cela, on semblerait prejuger la question et soutenir 
indirectement l'Afrique du Sud a propos de la Namibie. En 
revanche , M. Mbangweta signale que ce n'est pas par 
indifference que le Secretaire general ne demande qu'un 
credit modeste a I'article VI du meme chapitre, . pour le 
Comite special charge d'etudier la situation en ce qui 
concerne ]'application de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux et, a 
l'article VII , pour le Comite special charge d'etudier la 
politique d'apartheid du Gouvernement de la Republique 
sud-africaine, mais uniquement parce que Jes programmes 
de travail de ces comites n'ont pas encore ete formules . 

14. M. Mbangweta tient a reaffirmer la foi inebranlable 
qu'a son pays dans Jes principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, et l'espoir qui l'anime de voir !'Organisation 
s'acquitter des nobles taches qui Jui ont ete confiees, en 
agissant resolument et courageusement en faveur de Ia paix, 
de la justice et de la dignite humaine. 

15. M. RODIONOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) rappelle tout l'interet que sa delegation porte a 
!'examen du projet de budget de !'Organisation et tient a 
formuler certaines observations sur des questions qui 
revetent une grande importance. 

16. Tout d'abord, on ne peut manquer de s'inquieter du 
gonflement continu du budget de ]'Organisation; on 
constate en effet que, malgre !es recommandations for­
mulees par la Cinquieme Commission et par l'Assemblee 
generale a Sa vingt-troisieme session quant a la necessite 
d'appliquer un regime d'austerite et de limiter Jes depenses, 
le Secretariat n'a pas ete en mesure de reduire Jes depenses 
d'administration. Comme par le passe, Jes Eta ts Membres se 
voient done invites a verser une contribution plus impor­
tante , ce qui ne peut qu'accroftre Jes difficultes de certains 
d'entre eux. 

17. Le projet de budget pour 1970 represente au total 
quelque 164 100 000 dollars, soit 9 200 000 dollars - ou 
6 p. 100 - de plus que le budget de 1969; ii convient de 
noter en outre que ces previsions ne tiennent pas compte 
des incidences financieres des decisions qui seront prises par 
le Conseil economique et social et par l'Assemblee generale 
pendant la session en cours. Cependant, cet accroissement 
considerable des depenses ne correspond pas a une augmen­
tation reelle des besoins, surtout si l'on songe que l'effica­
cite des activites de l'ONU n'a pas progresse dans la meme 
proportion que le budget. En effet, I'essentiel des depenses 
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de !'Organisation est imputable a des activites tres diverses 
qui n'interessent pas directement le maintien de la paix et 
de la securite dont l'ONU est essentiellement chargee. Ce 
sont Jes depenses de fonctionnement du Secretariat qui sont 
de loin Jes plus importantes. Comme beaucoup d'autres 
delegations, la delegation sovietique a souligne a maintes 
reprises qu'il fallait s'efforcer de simplifier la structure du 
Secretariat, de rationaliser les methodes de travail et de 
reduire Jes effectifs , notamment dans Jes departements et 
services ou Jes activites ne se sont pas multipliees et ant 
parfois meme diminue; mais aucun progres n'a ete enre­
gistre a cet egard. Au contraire, les depenses de fonctionne­
ment du Secretariat ne font qu'augmenter d'annee en 
annee : Jes depenses de personnel inscrites au projet pour 
l'exercice 1970 s'elevent a plus de 93 700 000 dollars, soit 
11 millions de dollars - ou 11,33 p. 100 - de plus qu'en 
1969. Ces depenses augmentent done plus rapidement que 
le budget pris dans son ensemble, ce qui ne peut qu'in­
quieter bien des Etats Membres, notamment ceux qui 
contribuent le plus au budget de !'Organisation. 

18. En ce qui concerne les effectifs proposes pour 1970, 
308 pastes supplementaires sont demandes alors meme que, 
d'apres le Secretaire general, plus de 200 des pastes 
permanents approuves pour 1969 demeurent vacants. 11 y a 
pourtant longtemps que la Cinquieme Commission de­
mande au Secretariat, qui dispose actuellement de plus de 
8 000 fonctionnaires, de veiller a maintenir Jes effectifs 
dans des limites raisonnables, en procedant, notamment, a 
une meilleure repartition du personnel. C'est precisement a 
cette fin que I' Assemblee generale a recommande , a sa 
vingt-troisieme session, d'entreprendre une etude sur la 
repartition et !'utilisation des effectifs; il eut ete raison­
nable, semble-t-il, de ne pas demander d'augmentation des 
effectifs avant l'achevement de cette etude. La delegation 
sovietique est done formellement opposee a toute augmen­
tation des effectifs • de l'ONU, de la CNUCED et de 
l'ONUDI par rapport au nombre de postes approuve pour 
1969. Elle est egalement opposee a l'ouverture du credit 
additionnel de quelque 1 070 000 dollars demande au titre 
du personnel temporaire. 

19. En outre, ii est regrettable que la situation ne se soit 
pas amelioree en ce qui concerne l'equite de la repartition 
geographique et ce malgre Jes appels reiteres de l'Assemblee 
generale. Le Secretariat continue de recruter du personnel 
dans des pays deja trop representes alors que le recrutement 
ne s'est pas accelere dans !es pays insuffisamment repre­
sentes, en Union sovietique notamment et dans d'autres 
pays. L'application du principe d'une repartition geogra­
phique equitable permettrait pourtant au Secretariat de 
remplir ses fonctions plus efficacement et avec une impar­
tialite totale, conformement aux dispositions de !'Article 
101 de la Charte. 

20. Enfin, la delegation sovietique trouve que le Comite 
consultatif aurait pu faire preuve d'une plus grande rigueur 
et elle estime que !'on pourrait appliquer, outre la diminu­
tion recommandee par le Comite, une reduction de plus de 
1 million de dollars aux credits demandes au titre du 
personnel permanent, provisoire et temporaire. A cet egard, 
la delegation sovietique pense que le rapport concernant 
!'application des recommandations du Comite charge d'etu­
dier Ia reorganisation du Secretariat devrait etre inscrit a 

l'ordre du jour de la Commission en tant que point distinct 
et faire l'objet d'un examen approfondi. 

21 . La delegation sovietique est egalement opposee a 
l'ouverture des credits demandes aux articles premier 
(Cimetiere ou sont ensevelis les morts des Nations Unies en 
Coree) et IV (Obligations emises par !'Organisation des 
Nations Unies) du chapitre 12 - 82 800 et 8 738 000 
dollars, respectivement - , ainsi qu'a !'article III (Commis­
sion des Nations Unies pour !'unification et le relevement 
de la Coree ), du chapitre 17, soit 271 000 dollars. 11 y a 
deja trop longtemps que Jes contributions versees par !es 
Etats Membres servent a couvrir ces depenses illegales . 11 
convient en outre de noter que la pretendue Commission 
des Nations Unies pour !'unification et le relevement de la 
Coree ne sert en rien !es interets du peup!e careen et que la 
meilleure fa9on de mettre un terme a la division de la Coree 
serait de supprimer cet organe qui poursuit des activites 
contraires aux principes de la Charte des Nations Unies. 

22. M. Rodionov tient en outre a rappeler la position 
exprimee a maintes reprises par sa delegation selon laquelle 
le cout des activites operationnelles d'assistance technique 
ne devrait pas etre impute sur le budget ordinaire de 
!'Organisation, lequel doit etre un budget exclusivement 
administratif, conformement a !'Article 17 de la Charte. 
Cela ne signifie nullement que !'Union sovietique est hostile 
aux activites d'assistance technique, bien au contraire . 
L'Union sovietique, qui a pourtant subi d'enormes pertes 
pendant la seconde guerre mondiale, aide !es pays en voie 
de developpement a edifier !eur industrie et fournit a cet 
effet une assistance technique a 39 pays, dans lesquels elle a 
construit ou est en train de construire plus de 690 
installations industrielles. Elle contribue aussi a former des 
specialistes et des techniciens , conformement aux desirs et 
aux besoins des pays en voie de developpement; a cette fin, 
elle a aide a creer 115 etablissements d'enseignement et a 
forme sur son territoire plus de 10 000 etudiants originaires 
de pays en voie de developpement et de pays socialistes en 
prenant entierement a sa charge le cout de cette formation. 
Cet effort sera certes poursuivi et developpe, mais , de I'avis 
de la delegation sovietique , ii n'en demeure pas mains que 
Jes activites d'assistance technique de l'ONU ne devraient 
etre financees que par des contributions volontaires et non 
pas au moyen du budget ordinaire de !'Organisation. 

23. En conclusion, M. Rodionov indique que la delegation 
sovietique ne pourra voter en faveur du projet de budget 
pour l'exercice 1970 sous sa forme actuelle; a son a vis, le 
montant total des credits demandes devrait etre diminue de 
plus de 2 millions de dollars. M. Rodionov se reserve le 
droit d'intervenir a nouveau !ors de !'examen detaille du 
projet de budget. 

24. M. WEI (Chine), rappe!ant que le Secretaire general a 
insiste, dans !'introduction (A/7601 / Add.I) a son rapport 
annuel sur l'activite de !'Organisation, sur la precarite de Ia 
situation financiere de l'ONU, souligne qu'il en est ainsi 
depuis plusieurs annees. La delegation chinoise esperait 
done que !'expansion rapide enregistree depuis 1966 mar­
querait un temps d'arret en 1970. Or, Jes credits demandes 
par le Secretaire general atteignent cette annee le chiffre 
record de 164 millions de dollars, chiffre que Ies montants 
estimatifs revises devraient nettement depasser. Les Etats 
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Membres se verront ainsi contraints de supporter des 
charges plus lourdes pour faire face aux depenses du 
Secretariat. 

25. Comme a l'accoutumee, une bonne part de J'accroisse­
ment des depenses correspond aux depenses de personnel et 
depenses connexes. En proposant de porter a 8 395 les 
effectifs de l'ONU pour 1970 - ce qui represente une 
augmentation de 1 000 postes en l'espace de trois ans - il 
n'est pas certain que le Secretaire general ait fait tout son 
possible pour utiliser avec le maximum d'efficacite les 
effectifs dont il dispose. Les pouvoirs de la Cinquieme 
Commission en matiere budgetaire n'etant en rien compa­
rables a ceux d'un parlement national, il conviendrait, pour 
limiter le gonflement des depenses, d'envisager de lier, par 
exemple, l'accroissement annuel en pourcentage du budget 
des organisations intemationales a !'augmentation moyenne 
du revenu national d'un certain nombre de pays consideres 
comme representatifs, ou de fixer un pourcentage annuel 
d'accroissement maximal qui ne devrait pas normalement 
etre depasse. Sans nier l'importance de l'argument avance le 
plus souvent pour justifier J'augmentation des effectifs, a 
savoir la multiplication des activites de l'ONU dans Jes 
domaines economique et social, la delegation chinoise n'est 
pas en faveur d'un gonflement excessif des effectifs des 
divers secretariats. M. Wei rappelle a cet egard que, lors de 
la vingt-troisieme session, le Comite consultatif avait recom­
mande6 qu'une etude, poste par poste, soit entreprise au 
Secretariat. En outre, la delegation chinoise, a la I 243eme 
seance de la Commission, le 28 octobre 1968, avait suggere 
que le Corps commun d'inspection etudie le probleme que 
posait l'augmentation continue du nombre de fonction­
naires. Aussi a-t-elle appris avec satisfaction que J'etude sur 
l'utilisation des effectifs etait en cours. Elle a egalement 
note avec satisfaction que, dans l'attente de ses resultats, le 
Secretaire general avait estime qu'"il ne serait pas prudent 
de renforcer en 1970 Jes effectifs permanents du Secreta­
riat" (A/7606, avant-propos, par. 13). Or, le Secretaire 
general demande 308 postes supplementaires, dont 234 a 
titre provisoire. La delegation chinoise partage Jes doutes du 
Comite consultatif quant a la necessite d'une augmentation 
de cet ordre dans les services en question et estime 
souhaitable que le Secretaire general communique a la 
Cinquieme Commission Jes conclusions des etudes et des 
enquetes deja achevees sur les effectifs de certains services. 
En outre, il y aurait interet a faire participer le Corps 
commun d'inspection a ces etudes, car , si elles sont confiees 
uniquement a des fonctionnaires du Secretariat, ceux-ci 
risquent, en proposant des changements, de se heurter a des 
objections au sein meme du Secretariat. 

26. Le programme des reunions et la documentation sont 
d'autres facteurs d'accroissement des depenses. En depit des 
efforts du Comite des conferences et des resolutions 
adoptees en vue de limiter la documentation, Jes reunions 
continuent de se multiplier et la documentation est de plus 
en plus volumineuse. La delegation chinoise pense que le 
developpement doit s'effectuer conformement a un plan 
coordonne, et qu'un ordre de priorite devrait etre etabli 
pour Jes programmes; Jes pays en voie de developpement 
tireraient avantage d'une meilleure coordination entre les 
differents organismes des Nations Unies. qui contribuerait 

6 Ibid., vingt-troisieme session, Supplement No 7, par. 50. 

egalement a eviter des depenses inutiles en matiere de 
reunions et de documentation. 

27. Le Secretaire general a declare qu'il a pris des mesures 
pour que la documentation soit distribuee en temps utile, et 
M. Wei tient a appeler son attention a ce propos sur les 
retards apportes a la traduction en chinois de documents 
importants tels que le projet de budget pour J'exercice 
1970, le rapport y relatif du Comite consultatif et le 
rapport annuel du Secretaire general sur l'activite de 
l'Organisation. Par ailleurs, pour certaines conferences telles 
que le quatrieme Congres des Nations Unies pour la 
prevention du crime et le traitement des delinquants, aucun 
service linguistique n'est prevu en ce qui conceme le 
chinois. La delegation chinoise demandera aux organes 
competents d'assurer la publication en chinois du rapport 
final du Congres. Avant de decider de ne pas assurer 
!'interpretation de certains debats ou la traduction de 
certains documents en langue chinoise, ii conviendrait que 
le Secretariat consulte la delegation chinoise. D'une maniere 
generale, tout en se felicitant du recrutement de plusieurs 
interpretes chinois et des efforts meritoires deployes par la 
Section chinoise de traduction, M. Wei exprime l'espoir que 
le personnel interesse redoublera d'efforts en vue d'ame­
liorer la qualite de son travail et qu'il sera fait bon usage des 
machines a clavier chinois. 

28. Evoquant brievement le probleme de la repartition 
geographique du personnel de l'ONU, M. Weise fait J'avocat 
des pays sous-representes au Secretariat et se refuse a 
admettre que des considerations politiques puissent inter­
venir dans le recrutement des fonctionnaires, ce qui semble 
avoir ete le cas pour la Chine. Il semble, d'une maniere 
generale, que des ressortissants qualifies de pays en voie de 
developpement seraient particulierement aptes a executer 
des tiiches dans le cadre des programmes de developpement. 

29. Passant aux activites du Service de !'information, 
M. Wei indique que la Chine se verra contrainte momenta­
nement de Jui refuser son appui pour !'execution de ses 
programmes tant qu'il n'accordera pas l'attention voulue a 
la diffusion de renseignements sur l'ONU a !'intention du 
peuple chinois. 

30. Enfin, M. Wei tient a declarer que la delegation 
chinoise adoptera une attitude raisonnable a l'egard du 
projet de budget. Elle ne pense pas qu'il faille faire preuve 
d'une austerite excessive devant Jes besoins justifiables du 
Secretariat; neanmoins, elle demande instamment que 
toutes les depenses non productives soient ramenees au 
minimum. La delegation chinoise appuiera Jes reductions 
recommandees par le Comite consultatif, mais elle espere 
que Jes programmes prioritaires qui ont trait au develop­
pement ne subiront pas le contrecoup de ces reductions et 
que celles-ci ne seront pas elles-memes annulees par des 
demandes de credits supplementaires a d'autres postes de 
depenses. 

31. Pour conclure, M. Wei tient a rendre hommage au 
Comite consultatif, qui contribue utilement aux travaux de 
la Commission. 

32. M. KASPRZYK (Pologne) declare que, pour deux 
raisons, la delegation polonaise attache une grande impor-
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tance aux questions dont s'occupe la Cinquieme Commis­
sion : d'une part, c'est de l'efficacite financiere et adminis­
trative de !'Organisation que depend sa capacite de mener a 
bien Jes taches importantes qui lui incombent sur le plan 
international, et notamment en ce qui concerne le progres 
economique et social des pays en voie de developpement; 
et, d'autre part, ii est particulierement necessaire, a l'ap­
proche du vingt-cinquieme anniversaire de la creation de 
l'ONU, de revoir les methodes de travail de !'Organisation et 
de determiner l'ordre de priorite de ses tiiches en fonction 
des besoins actuels. M. Kasprzyk felicite le Comite consul­
tatif du soin avec lequel il a propose des reductions de 
depenses, sans pour autant nuire aux programmes, et 
constate avec satisfaction que Jes besoins pour 1970 ont ete 
evalues tres consciencieusement. 

33. Cependant, devant le gonflement des depenses totales 
qui font apparaftre une augmentation de 10 185 350 
dollars par rapport aux chiffres approuves pour 1969, ii 
convient de trouver des ressources supplementaires et de 
determiner avec plus de precision Jes principaux objectifs de 
!'Organisation. En effet, ces depenses supplementaires, 
auxquelles s'ajouteront de nouvelles depenses a la suite des 
decisions qui seront prises pendant la session en cours, 
imposent un lourd fardeau a bien des Etats Membres, et 
notamment a la Pologne. M. Kasprzyk tient a faire a cet 
egard quelques observations. 11 souligne, tout d'abord, 
l'interet des propositions formulees par le Comite charge 
d'etudier la reorganisation du Secretariat, propositions 
tendant a ce que le projet de budget soit etabli sur la base 
des programmes unifies et harmonises de !'ensemble de 
!'Organisation. Par ailleurs, la delegation polonaise insiste 
sur la necessite de veiller ace que le personnel en poste soit 
employe efficacement et s'occupe de problemes actuels, et 
non pas de questions auxquelles l'ONU aurait du cesser de 
s'interesser depuis longtemps. Les resultats de J'etude sur 
!'utilisation des effectifs entreprise par le Service de gestion 
administrative devraient etre connus avant la vingt­
cinquieme session de l'Assemblee generale. Dans l'imme­
diat, la delegation polonaise ne peut approuver la creation 
de 308 postes supplementaires en 1970, et notamment la 
creation de 234 postes provisoires, chiffre qui devrait etre 
considerablement reduit. Vu le grand nombre de postes 
vacants et la latitude dont dispose le Secretaire general pour 
affecter le personnel disponible aux taches Jes plus urgentes, 
cette proposition ne devrait en aucune maniere contrarier 
Jes activites de !'Organisation en faveur des pays en voie de 
developpement. 

34. Selon M. Kasprzyk, le moment semble venu de revoir 
la structure des organes charges de la coordination et de 
preciser le mandat des organes de contr6le. La delegation 
polonaise est favorable a un elargissement des competences 
du Comite du programme et de la coordination et souhaite 
le renforcement du Comite consultatif pour Jes questions 
administratives et budgetaires. La multiplication des or­
ganes de contr6le et de coordination ne peut que compro­
mettre leur efficacite. C'est dans un meme souci d'efficacite 
que la delegation polonaise appuie la suggestion du Secre­
taire general (voir A/C.5/1233, par. 10) tendant a la 
creation d'un service appele a preparer !'application des 
methodes electroniques. 

35. Quant au probleme de la documentation, ii convient, 
selon M. Kasprzyk, de l'aborder dans un esprit nouveau. Les 
documents de l'ONU contiennent generalement des deve­
loppements superflus, et la delegation polonaise se reserve 
de revenir sur cette question !ors des debats relatifs a 
!'application de la resolution 2292 (XXII) de l'Assemblee 
generale. A cet egard, l'ampleur du retard accumule en 
matiere rle traduction est significative : c'est en limitant la 
documentation a l'essentiel et non en recrutant de nou­
veaux traducteurs que !'on resoudra au mieux ce probleme -

36. M. Kasprzyk tient a insister sur !'importance du 
principe de la repartition geographique en matiere de 
recrutement et s'eleve categoriquement contre une attitude 
qui consisterait, dans certains cas, a ecarter !'application de 
ce principe au nom d'un pretendu souci d'efficacite. 

37. L'ouverture de credits au titre du Cimetiere ou sont 
ensevelis Jes morts des Nations Unies en Coree et de la 
pretendue Commission des Nations Unies pour !'unification 
et le relevement de la Coree est incompatible avec les 
principes de la Charte des Nations Unies et est a l'origine de 
difficultes financieres qui pourraient aisement etre surmon­
tees. II en va de meme de la question dite des obligations de 
l'ONU, et la delegation polonaise se verra contrainte de 
voter contre l'ouverture des credits demandes a ce titre. 

38. Enfin, M. Kasprzyk tient a evoquer le probleme de la 
penurie de locaux au Siege de !'Organisation. II ne faut pas 
entraver le developpement des activites de l'ONU et il 
conviendrait d'envisager la decentralisation et le transfert de 
certains services du Secretariat a Geneve. En effet, la 
construction d'un nouvel immeuble de bureaux a New York 
n'est pas le seul ni le meilleur moyen de surmonter les 
difficultes actuelles, notamment tant que le probleme du 
statut juridique du Siege de l'ONU ne sera pas resolu de 
maniere plus satisfaisante par le biais d'une ratification par 
les Etats-Unis d' Amerique de la Convention sur Jes privi'­
leges et immunites des Nations Unies de 1946 . De plus, 
!'Organisation doit avoir un autre programme fonde sur la 
decentralisation et le transfert de certains services et 
departements du Secretariat a Geneve. Jusqu'a ce que soit 
elabore un programme de cet ordre, les autres projets, 
notamment celui qui prevoit la construction d'un nouvel 
immeuble au Siege, seront arbitraires et malavises. 

39. En conclusion, la delegation polonaise estime que, 
face a des realites nouvelles, l'ONU devrait mettre a profit 
ses 25 annees d'experience pour mieux resoudre les 
problemes qui se posent maintenant a elle . La session 
commemorative que l' Assemblee generale tiendra en 1970 
et la celebration du vingt-cinquieme anniversaire des Na­
tions Unies devraient fournir une excellente occasion a cet 
egard. Tous Jes efforts devraient etre faits pour que l'ONU, 
en qui Jes pays en voie de developpement ont place de si 
grands espoirs, soit un instrument de cooperation interna­
tionale efficace et fasse regner la justice et la paix. 

40. M. CAPUTI (Uruguay) rappelle que l'ordre du jour de 
la Commission est particulierement charge en questions 
complexes et importantes d'ordre administratif et budge­
taire et dit que sa delegation s'efforcera de rechercher des 
moyens d'assainir definitivement les finances de !'Organisa­
tion tout en preservant !es interets economiques des pays 
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!es moins developpes et tout en veillant a ce que le budget 
corresponde aux realites sur le plan tant humain que 
technique. 

41. M. Caputi appelle !'attention des membres de la 
Commission sur la declaration faite par le representant du 
Canada a l'Assemblee generale le 29 septembre 1969 
(1769eme seance pleniere ), OU ii a expose de fac;;on claire, 
precise et detaillee les problemes auxquels se heurte 
l'Organisation : ii a notamment rappele que, si le dialogue 
est !'essence meme de !'Organisation des Nations Unies, 
encore faut-il qu'il serve des objectifs et soit maintenu dans 
des limites raisonnables; il a egalement note que le nombre 
des conferences et reunions et le volume de la documenta­
tion ont augmente au point que meme Jes delegations !es 
plus nombreuses ne peuvent se faire representer a toutes ces 
reunions de fac;;on appropriee et ne peuvent prendre 
connaissance de l'abondante documentation qui est pro­
duite . De l'avis de M. Caputi, c'est la un probleme impor­
tant sur lequel la Cinquieme Commission devrait se pen­
cher, car ii a des incidences administratives et budgetaires 
considerables. 

42. Se referant de nouveau a la declaration du represen­
tant du Canada, M. Caputi rappelle que M. Sharp a indique 
que Jes programmes et Jes activites de !'ensemble des 
organismes des Nations Unies se sont multiplies au cours 
des 10 dernieres annees, que pendant la meme periode Jes 
budgets ont plus que double et que , si la tendance actuelle 
se poursuit , ils atteindront 500 millions de dollars en 1974. 
Le representant du Canada a egalement note que, faute 
d'un contr6!e efficace, ii n'est pas toujours possible de 
discerner entre Jes priorites et que !'on voit se perpetuer 
certains programmes qui , depuis longtemps deja, ne re­
pondent plus a aucun besoin. Enfin, ii a appele !'attention 

sur le fait que !'on recrutait ou maintenait en poste du 
personnel dont Jes qualifications et le rendement etaient 
insuffisants et a souligne qu'il etait evident que le travail de 
!'Organisation s'en ressentait et qu'il importait au premier 
chef, avanLmeme d'entreprendre de nouveaux efforts, de 
consolider Jes activites actuelles. 

43. A cet egard, la delegation uruguayenne estime qu'une 
meilleure repartition et une meilleure utilisation des effec­
tifs ne pourront qu'ameliorer le rendement des services que 
fournit !'Organisation, au plus grand profit des Etats 
Membres qui doivent sentir, au sens propre de ce mot , que 
leur contribution est utilisee au mieux de !eurs interets. 

44. Parmi Jes questions inscrites a l'ordre du jour de la 
Commission, ii en est trois qui , de l'avis de la delegation 
uruguayenne, revetent une importance particuliere : le 
projet de budget pour l'exercice 1970, !'estimation previ­
sionnelle pour l'exercice 1971 et le plan des conferences. 
Ces questions devraient faire l'objet d'un examen tres 
attentif. 

45 . En conclusion , M. Caputi remercie le Secretaire 
general et le President du Comite consultatif de !eurs 
rapports particulierement bien documentes et assure la 
Commission de la pleine cooperation de sa delegation. 

46. Le PRESIDENT propose de clore la liste des orateurs 
pour la discussion genera!e le vendredi 10 octobre 1969, a 
18 heures . 

fl en est ainsi decide. 

La seance est leveed 12 h 45. 




